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La séance est ouverte à 10 h 15.

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR: DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE
INTERNATIONALE (~)

f) ENVIRONNEMENT (suite) (A/44/3, A/44/25, A/44/256 et Corr.l-E/1989/66 et Corr.l
et Add.l et 2, A/44/264-E/1989/73, A/44/278-E/1989/92, A/44/295,
A/44/332-E/1989/l03, A/44/339-E/1989/ll9 et Add.l à Il, A/44/340-E/1989/l20,
A/44/349-E/1989/l02, A/44/350-E/1989/99, A/44/362 et Corr.l, A/44/386,
A/44/479, A/44/480, A/44/578, A/44/632, A/44/659; A/C.2/44/L.2, L.6, L.7)

g) DESERTIFICATION ET SECHERESSE (suite) (A/44/3, A/44/25, A/44/296-E/1989/8l,
A/44/3Sl-E/1989/l22; E/1989/DP/50)

j) PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT DANS LES ZONES EXTRA-TERRITORIALES POUR LES
GENERATIONS PRESENTES ET FUTURES (suite) (A/44/l93)

POINT 85 DE L'ORDRE DU JOUR: PROTECTION DU CLIMAT MONDIAL POUR LES GENERATIONS
PRESENTES ET FUTURES (suite) (A/44/260, A/44/264-E/1989/73, A/44/340-E/1989/l20,
A/44/394, A/44/409 et Corr.l-S/20743 et Corr.l, A/44/463, A/44/477, A/44/484;
A/C.2144/2)

1. M. JOSSE (Népal), prenant la parole sur les points 82 f) et 85 de l'ordre du
jour, accueille avec satisfaction le rappor~ du Secrétaire général sur la question
de la convocation d'une conférence des Nat10ns Unies sur l'environnement et le
développement (A/44/256 et Corr.l-E/1989/66 et Corr.l). La conférence devrait
s'at~acher principalement à intégrer les préoccupations relatives à l'environnement
et au développemen~ et à faire ressortir la nécessité d'approches concertées. Elle
devrait examiner dans quelle mesure la dégradation de l'environnement est imputable
à tels et tels facteurs et faire face à la question de l'appui financier et
technique à apporter en vue d'un développement durable et écologiquement
rationnel. Elle devrait également aborder la question de l'élaboration
d'instruments juridiques appropriés et celle de l'ampleur régionale, voire mondiale
des grands problèmes environnementaux.

2. La délégation népalaise convient que l'organisation de la conférence doit être
confiée au Directeur général au développement et à la coopération économique
internationale et au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour
l'environnement. Elle approuve également l'idée de constituer un comité
préparatoire regroupant tous les Etats Membres et les institutions spécialisées, et
un secrétariat distinct, d'associer aux prépar~tifs de la conférence et à la
conférence elle-même les organisations non gOJvernementales internationales qui
possèdent des connaissances spécialisées reconnues et de mettre en place des
comités préparatoires nationaux. Elle a pris note et. s'est félicitée de ce que le
Gouvernement brésilien a généreusement offert d'accueillir la conférence.
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(M. Josse. Népal)

3. Passant au point 85 de l'ordre du jour, M. Josse rappelle que l'Himalaya est
un facteur climatique qui influence la vie de centaines de millions de personnes au
Népal, en Inde et au Bangladesh. Les forêts qui recouvrent les contreforts de la
partie népalaise de l'Himalaya s'amenuisent rapidement du fait de la pression
démographique et des difficultés qu'éprouve un pays enclavé et largement montagneux
à importer assez de produits pétroliers pour satisfaire les besoins élémentaires
des ménages en énergie. Si le climat se modifie radicalement et que le déboisement
se poursuit, les conséquences pour la région de l'Hymalaya et du Gange risquent
d'être désastreuses. Etant donné la corrélation désormais bien établie entre
l'épuisement de la couche d'ozone et toutes sortes de maladies radio-induites, la
délégation népalaise engage la communauté scientifique internationale à étudier la
couche d'ozone non seulement dans l'Antarctique mais aussi dans d'autres régions, y
compris la région de l'Himalaya.

4. Il est tout aussi urgent de réaliser des études ser1euses sur le phénomène du
~échauffement de la planète. La délégation népalaise demande l'élimination totale,
par étapes, d'ici à l'an 2000 des chlorofluorocarbones et autres substances qui
appauvrissent la couche d'ozone. Il faudrait pour cela non seulement faire
appliquer strictement dans les années 90 le Protocole de Montréal relatif à des
substances qui appauvrissent la couche d'ozone, mais aussi obtenir la participation
de tous les pays en développement. Celle-ci ne sera possible que si les pays en
développement se voient garantir des transferts de techniques et des ressources
financières. Il faut agir hardiment et efficacement au niveau international pour
garantir la protection du climat mondial pour les générations présentes et
futures. Le Népal s'engage donc à appuyer pleinement la conférence de 1992.

5. M. FALL (Sénégal), prenant la parole sur les points 82 f) et g) de l'ordre du
jour, annonce que la délégation sénégalaise présentera bientôt un projet de
décision pour renforcer la résolution relative aux pays agressés par la
désertification et la sécheresse qu'elle a présenté~ au Conseil économique et
social en juillet 1989.

6. La délégation sénégalaise a examiné attentivement les trois rapports publiés
sous les cotes A/44/296, E/1989/DP/50 et A/44/351. La principale observation de
M. Fall concernant le rapport du Secrétaire général sur les pays agressés par la
désertification et la sécheresse en Afrique (A/44/296) est que l'accent n'y est pas
suffisamment mis sur la spécificité des problèmes auxquels sont confrontés les pays
de la sous-région, en particulier ceu~ du Comité permanent inter-Etats de lutte
contre la sécheresse dans le Sahel {CILSS). La délégation sénégalaise souhaiterait
également recevoir des informations détaillées sur l'évaluation, par le Comité
directeur du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique
et le développement de l'Afrique, de l'efficacité de nouvelles mesures de lutte
contre la désertification et la sécheresse qui est évoquée dans le rapport. Les
trois rapports fournissent trop de détails sur l'orientation générale et le cadre
de référence du Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (BNUS),
organisme qui est déjà suffisamment bien connu, et trop peu d'indications
concernant des actions concrètes. En outre, on y traite des phénomèmes de
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désertification et de sécheresse à l'échelle planétaire au lieu de se concentrer
sur les problèmes réels et potentiels des pays africains qui en sont aujourd'hui
les principales victimes.

7. Au terme de l'examen de l'application du Plan d'action pour lutter contre la
désertification, le Conseil d'a&~inistration du PNUE a conclu que malgré l'ampleur
du problème et le nombre de pays affectés, la lutte contre la désertification
risquait d'être relégué~ au second plan des préoccupations. La désertification a
contribué aux autres problèmes environnementaux tels que les changements
climatiques et, par conséquent, elle devrait être traitée en tant que progr&7~e

prioritaire dans la gestion de l'environnement.

8. Dans les pays développés, la dégradation de l'environnement fait suite à la
course fiévreuse à l'industrialisation, à l'abondance et à la consommation; pour
les pays en développement, en revanche, la question de la dégradation de
l'environnement est étroitement liée à la pauvreté et doit, par conséquent, être
traitée globalement dans le contexte du processus de développement. Etant donné
les calamités dont. sont victimes les pays en développement, les perspectives à
moyen et à long terme en ce qui concerne la protection de leurs ressources
productives ne sont pas bonnes et se sont même dans bien des cas détériorées
dangereusement. Les pays développés doivent donc assumer la responsabilité
financière et technique principale de la protection de l'environnement. D'où
l'insistance des pays en développement pour que leurs partenaires développés leur
fournissent des apports supplémentaires de ressources et de technologie. C'est
ainsi que les mesures de lutte contre la désertification ne devraient plus
consister simplement à réparer les dégâts, mais comprendre des mesures de
protection et d'optimisation de la base productive ainsi que de gestion des
ressources naturelles.

9. En 1985, de concert avec plusieurs pays affectés, le Sénégal a lancé une
réflexion sur l'environnement qui a abouti à l'adoption par consensus de la
résolution 40/175 de l'Assemblée générale, qui introduisait pour la première fois
aux Nations Unies le concept de "pays agressés par la désertification et la
sécheresse". Le Sénégal est également membre du Groupe d'experts
intergouvernemental pour l'étude du changement climatique.

10. La délégation sénégalaise est heureuse d'apprendre que les pays membres de
l'OCDE ont reconnu que les problèmes de la sécher€sse, de la désertification, du
déboisement, de l'approvisionnement en eau et de sa qualité doivent occuper une
place centrale dans la politique d'aide et qu'en outre, ils se sont dits préoccupés
par la dégradation de l'environnement et la perte de capacité de production qu'elle
entraîne. L'intervenant salue leur décision de renforcer le dispositif
d'observation, d'évaluation, de diagnostic et d'alerte rapide de ces fléaux. Il
tient tout particulièrement à mettre en exergue l'engagement pris par les pays de
la CEE de multiplier leurs efforts pour aider les pays affectés, et à exprimer sa
gratitude au PNUE, au BNUS et au Fonds international de développement agricole
(FIDA) pour le soutien qu'ils apportent à la lutte contre la sécheresse dans les
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pays du ressort du CILSS, ainsi qu'à l'OMM qui a proposé des plans concrets visant
à optimaliser les systèmes de production alimentaire en utilisant les données
météorologiques et climatiques.

Il. Dans les débats sur l'environnement, la notion de développement durable a
prêté à controverse. Le dialogue antre les donateurs et les bénéficiaires de
l'aide au développement risque de déboucher sur un affrontement car les pays en
développement craignent à juste titre que les organismes multilatéraux d'aide au
développement entravent sérieusement le processus de développement en subordonnant
l'octroi de l'aide ou de crédits de développement à certaines conditions.

12. Il s'agira pour la conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement de faire le bilan de 20 ans d'activités et de stratégies, et
d'examiner attentivement les questions les plus brûlantes. La décision 15/3 du
Conseil d'administration du PNUE offre une base pour décider des objectifs de la
conférence et des modalités de sa réunion.

13. M. TAHSIN (Afghanistan) dit que pour être efficace, la protection de
l'environnement doit être intégrée dans les efforts faits pour éliminer la pauvreté
et relancer le développement, car il existe un lien étroit entre la pauvreté et la
dégradation de l'environnement. Etant donné que ce sont les pays développés qui
sont principalement à l'origine des problèmes environnementaux, ils devraient
assumer une responsabilité proportionnelle dans le cadre de la coopération
internationale visant à protéger l'environnement et à ce titre faciliter le
transfert des ressources financières vers les pays en développement pour aider à
lutter contre la dégradation de l'environnement. Il ne faudrait pas, sous couvert
de préoccupations écologiques, assortir l'aide au développement de conditions
d'ordre environnemental. On devrait plutôt chercher à mettre au point des
techniques nouvelles et écologiquement plus sûres, et les mettre à la libre
disposition de tous.

14. Les pays développés doivent également cesser de se débarrasser de leurs
déchets dangereux dans les pays en développement. La dalégation afghane appelle de
ses voeux une convention internationale qui prévoirait des sanctions appropriées en
cas de déversement de déchets toxiques. Elle déplore que ne figure dans la
Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontière de
déchets dangereux et de leur élimination aucune disposition pour faire cesser le
trafic de ces déchets depuis le monde industrialisé vers les pays en développement,
entretenu par l'appât des devises fortes dont ces derniers ont désespérément
besoin. Il convient d'examiner toute la gramme des questions économiques afin de
trouver des solutions communes.

15. S'il est essentiel d'élaborer des politiques environnementales rationnelles au
niveau national, bien des problèmes environnementaux ont un caractère mondial et
doivent être réglés dans un cadre multilatéral. Il convient toutefois de
reconnaître un lien causal entre la dégradation de l'environnement, la pauvreté,
les bas niveaux d'éducation et l'absence d'accès à des ressources énergétiqu.es
écologiquement rationnelles. Il n'est pas réaliste d'attendre de gens dont le bois
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de feu est la seule source d'énergie domestique qu'ils cessent d'abattre des
arbres. La délégation afghane ne manque pas, pour autant, d'être préoccupée par la
pollution du milieu forestier et appuiera les efforts multilatéraux qui
garantiraient la protection de ce milieu,

16. Le déboisement, la désertification et la dégradation des terres cultivées
existaptes sont inévitables aussi longtemps que subsistera la profonde inégalité
dans la répartition des ressources productives. Si les pauvres se voient dénier
l'accès aux moyens de production, ils n'auront d'autre solution que de gagner leur
vie tant bien que mal en tirant le parti maximum des ressources naturelles dont ils
disposent. Si on n'y met un frein, cette tendance risque de menacer la survie même
de l'humanité. Il faut donc trouver le moyen de réaliser un développement durable
tout en protégeant l'environnement pour les générations futures. La conférence
proposée sur l'environnement et le développement en fournira l'occasion.

17. Le système des Nations Unies doit jouer un rôle central dans les débats
consacrés aux questions connexes de l'environnement et du développement. A cet
égard, le représentant de l'Afghanistan attend avec intérêt la session
extraordinaire que l'Assemblée générale consacrera prochainement à la coopération
économique internationale et qui devrait contribuer utilement à l'élaboration d'une
stratégie internationale du développement pour la quatrième décennie des
Nations Unies pour le développement.

18. M. SEZAKI (Japon) constate que la conscience de la situation de
l'environnement mondial et l'inquiétude qu'elle suscite se répandent à tous les
niveaux de la société. On voit, par ailleurs, se dégager la volonté politique de
faire face au problème d'un point de vue mondial. Afin de contribuer aux efforts
internationaux, le Gouvernement japonais a accueilli le mois précédent à Tokyo la
Conférence sur l'environnement mondial et les mesures prises par l'homme en vue
d'assurer un développement durable. Les recommandations auxquelles elle a abouti
sur les problèmes clefs relatifs à l'environnement figurent dans le document
A/44/659.

19. Ces recommandations portent sur la nécessité: 1) d'étudier s'il est possible
de limiter les émissions de gaz qui appauvrissent la couche d'ozone, de façon, sans
porter atteinte à la croissance économique, à limiter le réchauffement de la
planète; 2) d'apporter des innovations considérables au financement international,
par exemple en transformant les obligations au titre de la dette en appui pour les
programmes écologiques, grâce à des mécanismes analogues aux "trocs dette-nature";
3) d'appliquer une gestion durable des forêts tropicales en vue de la production Qe
bois de construction et de renforcer l'utilisation d'institutions comme
l'Organisation internationale des bois tropicaux, le Plan d'action relatif à la
fo~êt tropicale, le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale et
l'Union internationale des instituts de recherche forestière, et leur fournir un
appui financier plus important; et 4) d'accroître l'utilisation des techniques
existantes et nationales, ainsi que les efforts faits pour réaliser des percées
technologiques. Ces recommandations constituent une base objective en vue d'une
action internationale concertée et la délégation japonaise espère qu'elles pourront
aider la Commission à discuter des préparatifs de la conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le développement.
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20. Quatre principes devraient régir les efforts collectifs de la communauté
internationale pour résoudre les questions environnementales. Premièrement, il
faut prendre des mesures pour protéger l'environnement mondial de façon à assurer
le développement stable de l'économie mondiale. La notion de développement durable
est appuyée tant par les pays développés que par les pays en développement et la
délégation japonaise estime qu'il faudrait tout particulièrement veiller à ménager
un équilibre entre la protection de l'environnement et le développement
économique. Deuxièmement, les mesures à prendre pour résoudre les questions
environnementales doivent s'appuyer sur des connaissances et une analyse
scientifiques. Troisièmement, ces questions doivent être résolues dans une
perspective mondiale car l'environnement mondial ne pourra être protégé qu'avec .la
coopération de toutes les nations. Quatrièmement, les pays développés doivent
aider les pays en développement à atteindre un développement durable tout en
renforçant les études d'impact environnemental établies dans le cadre des
programmes d'aide publique au développement (APD).

21. Pour donner suite à ces quatre principes, le Japon a l'intention d'accroître
les efforts qu'il fait pour surveiller l'atmosphère, les océans et l'équilibre
écologique au moyen de satellites et encouragera la réalisation dans divers
domaines par des experts tant japonais qu'étrangers de projets de recherche
internationaux conjoints. Le Japon redoublera d'efforts pour mettre au point des
techniques de production d'énergie à très haut rendement et a l'intention
d'accroître l'appui qu'il apporte aux activités du PNUE qui, avec l'OMM, aidera à
préparer l'adoption d'une convention-cadre internationale sur la modification du
climat. Le Japon fournira une assistance financière et technique aux pays dotés de
forêts tropicales qui tâchent de s'attaquer au problème du déboisement et accroîtra
l'assistance qu'il apporte aux organisations qui s'occupent de ce problème. Afin
de protéger la couche d'ozone, il faudrait éliminer d'ici la fin du siècle la
consommation de chlorofluorocarbones et il faudrait faire tout ce qui est possible
pour élaborer et diffuser les techniques de fabrication de produits de remplacement
commercialement viables. En ce qui concerne les contributions financières au titre
de l'environnement, le Japon s'efforcera de porter à environ 2,25 milliards de
dollars sur les trois années qui viennent l'APD bilatérale et multilatérale.

22. D'aucuns ont pu dire que la pêche aux filets dérivants était une activité
irréfléchie et destructrice, mais le Japon estime que si ce type de pêche est
pratiqué comme il convient, les prises nécessaires mais sélectives permettent
d'assurer la conservation des ressources marines. Le problème des prises
secondaires doit être abordé du point de vue de son incidence sur les peuplements.
Le Gouvernement japonais a déjà édicté différents règlements pour garantir la
conservation des ressources en question. En septembre 1989, le Japon a décidé de
ramener à 20 au maximum le nombre de navires japonais pratiquant la pêche aux
filets dérivants dans le Pacifique Sud. Il a également décidé de charger un navire
de recherche de réaliser une étude sur le thon blanc et autres éléments de la faune
marine qui se trouvent accidentellement pris dans les filets dérivants. Un
représentant de la région pourra se rendre à bord du navire en qualité
d'observateur scientifique.
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23. En ce qui concerne l'emploi de filets dérivants pour la pêche au calmar dans
le Pacifique Nord, en 1981 le Japon a mis en place un système de licences
d'exploitation délivrées en nombre restreint et édicté un certain nombre d'autres
règlements. En outre, il a établi avec les Etats-Unis et le Canada des programmes
de coopération qui prévoient notamment la présence d'observateurs des Etats-Unis et
du Canada à bord de navires de pêche japonais. Le Japon continuera à veiller à
assurer la conservation et la gestion des ressources halieutiques en collaboration
avec les pays interessés, sur la base de faits scientifiquement établis.
Toutefois, étant donné que les propositions tendant à faire cesser ou suspendre la
pêche aux filets dérivants n'ont aucune justification scientifique, le Japon n'est
pas en mesure de les accepter.

24. Il convient de coordonner plus étroitement les préparatifs de la conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement de 1992. La délégation
japonaise est fermement convaincue qu'il faut promouvoir une coordination efficace
dans trois domaines: entre les secrétariats de l'Organisation des Nations Unies et
des organismes qui lui sont reliés; entre les comités intergouvernementaux; enfin,
en ce qui concerne les modalités financières.

25. Mme MAUALA (Samoa), s'exprimant également au nom de l'Australie, de Fidji, de
la Nouvelle-zélande, de la Papouasie-Nouvelle'-Guinée, des Iles Salomon et de
Vanuatu, dit que l'adoption par consensus de la résolution 43/53 de l'Assemblée
générale a montré que la communauté internationale est consciente de l'importance
de l'altération du climat mondial. Cette question doit être envisagée dans la
perspective qui convient. Le problème pressant est de réunir et d'analyser des
données scientifiques sur les changements climatiques et autres menaces qui pèsent
sur l'environnement, et d'arrêter des modes d'action réalistes et concrets. Ce
sera une tâche difficile et complexe, car la communauté internationale devrait
approfondir sur une base scientifique sa connaissance des changements climatiques
et élaborar des stratégies pour y faire face.

26. Les Iles du Pacifique Sud et les autres îles dont les terres sont basses sont
particulièrement vulnérables aux changements climatiques que risque de provoquer
l'accumulation de gaz à effet de serre dans l'atmosphère. Le réchauffement de la
planète risque d'entraîner une élévation du niveau de l'océan qui serait
désastreuse pour les îles dont les terres sont basses et les pays en tout ou partie
composés d'atolls. Entre autres principales conséquences matérielles de
l'élévation du niveau des eaux, il y aurait aggravation de l'érosion littorale, ce
qui aurait pour effet de réduire la superficie des îles, d'appauvrir les réserves
d'eaux souterraines sous les grandes îles et, éventuellement, de les tarir
complètement sous les petites îles et les atolls. L'augmentation prévue de la
fréquence des tempêtes tropicales aggraverait encore l'érosion.

27. Sur le plan humain, l'élévation du niveau des mers aurait des conséquences
graves. Les insulaires dont la vie est étroitement liée à l'approvisionnement en
eau, à l'agriculture et à la pêche, ne pourraient plus autant compter sur
l'économie des îles pour se suffire à eux-mêmes. Le coût des nouvelles
infrastructures qu'il faudrait construire pour faire face à la menace de
l'élévation du niveau des eaux, telles que les digues et les stations de pompage,

1 • ••
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constituerait une charge financière supplémentaire.
tempêtes tropicales risquerait de réduire à zé~o le
d'efforts de développement.

La fréquence accrue des
fruit de longues années

28. Les pays du Pacifique Sud ont déjà commencé d'agir en ce qui concerne le
changement climatique et l'élévation du niveau de l'océan. Les pays membres du
Forum du Pacifique Sud, réunis à Tarawa (Kiribati) en juillet 1989, ont décidé de
faire de cette question une priorité nationale. En conséquence, le Samoa envisage
de présenter un projet de résolution sur les incidences de l'élévation du niveau
des océans, en particulier sur les pays insulaires dont les terres sont basses.
L'Australie a entrepris de financer l'eKécution, au cours des cinq prochaines
années, d'un projet de base pour la création d'un réseau de stations destiné à
déceler les changements climatiques par l'observation systématique du niveau des
eaux, de la pression atmosphérique et de la pluviosité.

29. M. Doljintseren (Mongolie> prend la présidence.

30. M. MOUSTAPHA (Niger) dit que, si des mesures soutenues ne sont pas prises
d'urgence pour s'attaquer aux cause~ structurelles de la sécheresse et à ses effets
permanents, le développement à long terme de la région soudano-sahélienne sera
gravement compromis. La lutte contre la désertification doit être considérée comme
partie intégrante des efforts de développement national. Le Niger a créé un
ministère chargé de s'occuper des problèmes de la désertification et de la
protection de l'environnement. Tous les projets de développement lancés dans le
secteur du développement rural comportent une composante reboisement et
restauration des sols. Cependant, les services nationaux de lutte contre la
désertification font face à une pénurie de ressources et de moyens. A cet égard,
le Niger soutient les efforts que fait le PNUE pour mettre au point des techniques
appropriées de lutte contre la désertification.

31. En 1987, le Niger a organisé un séminaire national pour élaborer une stratégie
nationale de lutte contre la désertification. Conscient du danger qui menace
l'écosystème, le Niger a décidé depuis 10 ans de consacrer la date anniversaire de
la proclamation de son indépendance à la plantation d'arbres. Outre les campagnes
de sensibilisation de la population à l'importance du reboisement, le Niger a formé
des brigades anti-feux pour lutter contre les feux de brousse. Il existe aussi un
système de contrats entre les cultivateurs et les forestiers dans le cadre duquel
tous les agriculteurs qui désirent laisser leurs champs en jachère doivent
s'engager non seulement à protéger la flore et la faune existant sur ces sites,
mais aussi à respecter le nombre de plantes dont la production est recommandée par
hectare pour la protection des sols.

32. Au niveau régional, le Niger coordonne ses activités de lutte contre la
désertification avec les pays membres du CILSS. Celui-ci demande qu'une aide lui
soit accordée d'urgence pour mener à bien la lutte contre les effets pervers de la
désertification dans le Sahel. Le Niger invite également le Groupe consultatif de
la lutte contre la désertification à collaborer étroitement avec tous les
organismes régionaux et nationaux de lutte contre la désertification. Celle-ci
devrait s'inscrire dans le cadre d'un plan régional d'aménagement du territoire et
faire partie intégrante des priorités de développement.
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33. Le Niger appuie pleinement les recommandations que le Secrétaire général a
formulées dans son rapport sur l'application de la résolution 42/189 A, B et C de
l'Assemblée générale. Les pays agressés par la sécheresse et la désertification
comprennent que les dommages causés à l'environnement doivent être évités ou
réduits à un minimum acceptable sans pour autant diminuer le rythme de leur
développement. Ils aimeraient souligner que, moyennant des mesures d'appui
adéquates au niveau international, l'un des objectifs importants de leurs efforts
sera de réaliser un équilibre entre les besoins de l'homme en ressources naturelles
et la capacité de l'environnement de répondre à ces besoins.

34. Le Niger attend avec intérêt la conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement qui offrira, en 1992, une excellente occasion
d'élaborer un plan concerté d'action au niveau international pour relever le défi
de la désertification et de la sécheresse.

35. M. OUALI (Burkina Faso) dit que le Burkina Faso, situé au coeur de la partie
ouest du continent africain et sans débouché sur la mer, doit faire face à
plusieurs manifestations de la crise de l'environnement telles que la
désertification, la dégradation des sols et l'appauvrissement de la faune et de la
flore. On estime que le désert avance au Burkina Faso à la vitesse de 7 kilomètres
par an. La situation est d'autant plus inquiétante que la disparition de la
couverture forestière accélère la désertification dans les régions de l'ouest, du
sud et de l'est du pays qui étaient jusque-là fertiles.

36. Conscient des dimensions régionale et internationale de la désertification et
de la sécheresse, le Burkina Faso a créé, en concertation avec les autres pays de
la sous-région, le Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans
le Sahel (CILSS). En 1985, les Etats membres du Comité ont décidé de célébrer
chaque 12 septembre une "Journée du CILSS".

37. Au Burkina Faso, le Comité national de lutte contre la désertification a
élaboré un plan de lutte contre la désertification et la sécheresse. En outre, le
Burkina Faso a pris des mesures pour sensibiliser ses habitants à la nécessité de
protéger l'environnement. Conscient cependant que seule une approche globale
permettra d'enrayer la désertification, le Gouvernement a conçu et expérimenté une
politique de gestion des terroirs villageois dans le cadre de projets pilotes. Ils
ont our but de faciliter l'application eff~ctive de la réorganisation agraire et
foncière dans ses volets aménagement, gestion des terres rurales et ressources
environnementales.

38. Outre l'action du Gouvernement, les activités des organisations non
gouvernementales et de la nouvelle Association burkinabé pour la sauvegarde de
l:environnement sont remarquables. Les approches "au ras du sol" des organisations
non gouvernementales sont celles qui conviennent aux populations. Le Burkina Faso
a créé un bureau de suivi des ONG pour orienter et canaliser leurs interventions
vers les secteurs prioritaires.
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39. La collaboration entre le Burkina Faso et le Bureau des Nations Unies pour la
région soudano-sahélienne (BNUS), dont le siège régional est à Ouagadougou, est
très bonne. Le Burkina Faso partage l'approche plus intégrée du problème de la
désertification adoptée par le BNUS et approuve la décision du Bureau d'accorder la
priorité à l'assistance aux gouvernements pour la planification et la formulation
des stratégies d'ensemble et la coordination des interventions dans le domaine de
la lutte contre la sécheresse et la désertification. Le Gouvernement burkinabè se
réjouit de la qualité de sa coopération avec le Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE).

40. M. LIMON (Suriname) approuve les remarques concernant le point de l'ordre du
jour 82 f) émises par le représentant de la Malaisie au nom du Groupe des 77.
Certains problèmes environnementaux transfrontaliers apparus récemment ne pou,ront
être résolus que par une action internationale et ils devraient être abordés dans
le cadre des débats mondiaux sur le développement. Le réchauffement de la planète,
la destruction de la couche d'ozone et les pluies acides sont autant de
conséquences de la technologie moderne et du développement économique. Les pays
industrialisés sont à l'origine d'un grand nombre de ces phénomènes et la
délégation surinamaise se réjouit des mesures prises par ces pays pour y mettre un
terme. Il serait bon que leur action soit soutenue à l'échelle internationale. La
délégation surinamaise approuve également les initiatives multilatérales visant à
réduire considérablement la production de chlorofluorocarbones afin de freiner
l'appauvrissement de la couche d'ozone.

41. Le déversement et le trafic illicite de déchets toxiques et dangereux posent
un problème de plus en plus important à de nombreux pa7~ en développement. La
délégation surinamaise se félicite de tous les efforts fait~ pour que ces pratiques
cessent et se joint à ceux qui préconisent la mise au point de systèmes de décharge
écologiquement rationnels.

42. Assurer le développement économique en veillant à la fois à protéger
l'environnement et à utiliser rationnellement les ressources naturelles est l'un
des impératifs les plus importants pour l'humanité à l'heure actuelle. Un échange
de vues sur ce sujet s'impose au niveau mondial et la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le développement prevue pour 1992 pourra en être
l'excellente occasion. Les travaux de cette conférence devront avoir pour objectif
d'éliminer les caractéristiques injustes des systèmes existants et de promouvoir
les intérêts des plus désavantagés. La délégation surinamaise exprime son accord
sur le choix des problèmes retenus, dont la liste figure au paragraphe 4 de
l'annexe à la décision 15/3 du Conseil d'administration du PNUE, et approuve
l'approche recommandée au paragraphe 5 c) de cette annexe.

43. Pour la délégation surinamaise, un développement durable implique la
satisfaction des besoins essentiels des populations des pays en développement, le
maintien de niveaux de croissance permettant à ces populations d'atteindre leurs
objectifs économiques et sociaux et l'amélioration de la qualité de la vie dans un
environnement sain, propre et sûr. Ce concept ne devrait cependant pas servir de
prétexte pour subordonner l'octroi d'une aide ou de ressources financières pour le

/ ...
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développement; il devrait au contraire inciter à dégager les ressources voulues
pour que les pays en développement puissent avoir accès à des technologies
écologiquement rationnelles, et le système des Nations Unies se doit d'être le
premier à explorer tous les moyens nécessaires à cette fin. Les organisations
régionales devraient elles aussi participer à la recherche de solutions aux
problèmes d'environnement, en prenant en considération les caractéristiques
particulières de leurs régions. La Déclaration de l'Amazonie, signée le 6 mai 1989
par les Etats parties au Traité en vue de la coopération amazonienne, est un bon
exemple d'une telle coopération.

44. En ce qui le concerne, le Suriname cherche à favoriser son développement tout
en sauvegardant les richesses de son environnement et en utilisant ses ressources
naturelles d'une manière rationnelle, soucieux qu'il est de transmettre aux
générations futures un patrimoine national intact. A cette fin, le Gouvernement
surinamais a promulgué des lois sur l'environnement donnant à près de 5 % du
territoire national le statut de zone protégée. Des recherches faites en
coopération avec l'Organisation des Etats américains sont actuellement en cours
dans les estuaires du Suriname. Des programmes de protection de la faune ont été
menés conjointement avec la Fondation canadienne de la faune et des mesures visant
à préserver la forêt tropicale ont été prises avec l'aide de la FAO.

45. M. LOOS (Banque mondiale) dit que la dégradation de l'environnement est un
problème crucial pour la croissance et le développement. Bien que la protection de
l'environnement n'ait pas toujours suscité autant d'efforts de la part du monde en
développement que la recherche du progrès économique, on note un changement
d'attitude et la collectivité des nations en développement accorde maintenant plus
d'attention à la question. L'expérience de la Banque mondiale corrobore le
jugement de ceux qui estiment que les considérations d'ordre écologique influent
sur tous les secteurs du développement.

46. Lutter contre la pauvreté représente la mission essentielle de la Banque, mais
la Banque veille aussi, dans son action, à ne pas détruire les ressources dont le
progrès lui-même est tributaire. La lutte contre la pauvreté dans le monde doit
aller de pair avec la ferme volonté de protéger l'environnement, car progrès
économique et développement écologiquement rationnel sont des objectifs
interdépendants. De plus, la pauvreté est une cause majeure de la dégradation de
l'environnement, et les programmes qui contribuent à réduire la pauvreté
constituent donc aussi une méthode efficace de protection de l'environnement.

47. Il importe de changer les modalités de politique économique qui incitent à
mésuser de l'environnement; la Banque s'emploie donc à stimuler les activités a
petite échelle de nature à réduire les privations humaines sans nuire à
l'environnement. Elle renforce en outre sa politique actuelle d'évaluation des
conséquences écologiques des projets de développement et s'abstient d'appuyer des
projets qui comportent d'insuffisantes mesures de préservation de l'environnement.
Il convient d'assurer d'urgence une saine gestion des ressources naturelles,
particulièrement en Afrique, et le Président de la Banque a été amené dans cet
ordre d'idée à encourager des initiatives hardies et la mise en pratique d'idées
originales.
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48. Un des objectifs à long terme de la Banque consiste à adopter une approche
uniforme pour évaluer les incidences écologiques de toutes ses activités. Les
principes directeurs élaborés à cette fin constituent une étape importante à cet
égard et visent à rendre les pays en développement mieux à même de traiter de
problèmes d'environnement et à faire en sorte que ces pays et la Banque tiennent
compte des aspects écologiques des projets dès les premiers stades de leur
conception.

49. Le changement du climat planétaire est un problème complexe et urgent, et
c'est pourquoi la Banque mondiale suit avec beaucoup d'attention les recherches
entreprises sur l'effet de serrp. et les changements du climat et poursuivra son
évaluation de l'incidence économique et sociale de ces phénomènes. Elle entend
appuyer des programmes nationaux d'utilisation de combustibles, procédés
industriels et systèmes d'exploitation moins polluants dans les pays en
développement. Les pays industrialisés doivent aussi assumer leurs responsabilités
d'autant plus qu'ils contribuent largement à polluer la planète et à en épuiser les
ressources.

50. Les problèmes d'environnement exigent plus de coordination entre les
institutions et plus de détermination politique que la communauté internationale
n'en a montré jusqu'à présent. Pour sa part, la Banque mondiale a l'intention
d'oeuvrer de concert avec les gouvernements, institutions, organisations et
environnementalistes du monde entier au succès d'une politique écologique
rationnelle.

51. M. FOLLY (Togo) dit que les problèmes écologiques prennent de plus en plus
d'importance en raison de l'intensification des activités économiques et de
l'augmentation rapide de la population mondiale. Le développement des activités
industrielles, en particulier dans les pays développés, a conduit non seulement à
une augmentation de la pollution, mais aussi à l'accumulation croissante de
substances et de résidus toxiques, radioactifs et dangereux. Du fait des risques
que présentent ces déchets pour l'environne~ent et la santé des populations, il est
indispensable d'en assurer une gestion écologiquement rationnelle. Les multiples
tentatives de déversement de déchets industriels et toxiques dans les pays en
développement indiquent clairement combien il est difficile de s'en débarasser.
Ces déversements sont le fait de sociétés industrielles sans scrupules qui, voulant
éviter les coûts exorbitants du traitement de ces déchets dans leurs pays,
cherchent à transformer les pays en développement en gigantesques décharges
publiques. M. Folly se félicite donc du rapport du Secrétaire générnl sur les
mouvements illicites des produits et des déchets toxiques et dangereux (A/44/362),
qui indique clairement que la direction principale de ces mouvements va du monde
industrialisé vers le monde en développement. Les pays industrialisés cherchent
aussi de plus en plus à construire dans le monde en développement des usines de
prétendue conversion de déchets en énergie et ont créé des décharges dites non
dangereuses pour l'environnement ou à installer des incinérateurs. Le rapport
souligne le danger que font courir ces agissements.

/ ...
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52. Consciente de la gravité de cette question, la Conférence de plénipotentiaires
tenue en mars 1989 à Bâle a adopté la Convention de Bâle sur le contrôle des
mouvements transfrontière des déchets dangereux et de leur élimination. En
participant activement à cette conférence, les pays africains entendaient prémunir
leur continent contre tout déversement. Malheureusement, la Convention de Bâle
n'~nterdit pas expressément l'exportation desdits déchets.

53. De l'avis du Gouvernement togolais, les pays en développement doivent non
seulement refuser de traiter et d'éliminer des déchets dangereux, mais aussi
interdire tout mouvement de ces déchets vers l'Afrique. Le Togo a conçu et
applique depuis de nombreuses années une rigoureuse politique de protection de
l'environnement. Le 1er juin dernier, le peuple togolais tout entier a observé
pour la douzième année consécutive la "Journée de l'arbre", qui s'inscrit dans la
politique de lutte contre la désertification. La superficie reboisée à ce jour au
titre de cette journée est estimée à 5 300 hectares. Le Gouvernement togolais a
également orienté ses actions vers la recherche d'autres sources d'énergie en
remplacement du bois de feu et a établi des programmes de reboisement dans tout le
pays avec l'assistance du Gouvernement français, de la Banque africaine de
développement et du Fonds européen de développement ainsi que d'autres aides
bilatérales. Le Gouvernement a créé un bureau du reboisement ainsi qu'un
département ministériel pour l'environnement. Un code de l'environnement
définissant normes et sanctions a été adopté récemment. Le Togo a signé le
Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone et
se réjouit de son entrée en vigueur le 1er janvier dernier.

54. Les problèmes environnementaux ne peuvent être réglés sans que soient trouvées
des solutions appropriées à la crise économique qui secoue le monde en
développement, car des liens étroits existent entre la protection de
l'environnement et la promotion du développement économique et social. La
Commission mondiale pour l'environnement et le développement et l'Assemblée
générale ont souligné toutes deux la nécessité d'éliminer la pauvreté et d'adopter
des mesures appropriées pour protéger l'environnement. Dans cet ordre d'idées, la
délégation togolaise appuie le projet de convoq;'ar en 1992 une conférence des
Nations UYJ.ies sur l'environnement et le dévelop;,'ement.

55. M. Gheza1 (Tunisie) reprend la présidence.

56. M. LABERGE (Canada) dit que les thèmes de la "responsabilité", de la
"conditionnalité" et de l'''additionna1ité'' viennent au premier plan des débats
portant sur les problèmes d'environnement.

57. Le terme "responsabilité" se réfère au fait que les pays industrialisés se
sont développés depuis un siècle sans guère se préoccuper de l'environnement de
leur propre pays ni de celui des autres. C'est donc à eux que revient au premier
chef la responsabilité de rétablir un environnement plus acceptable. Il y a des
années déjà que le Canada encourage l'adoption de mesures de protection et
d'assainissement de l'environnement par la voie de la coopération internationale et
qu'il organise des campagnes d'information et de sensibilisation de l'opinion
publique an Canada même.
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58. Le terme "conditionnalité" se réfère aux conditions liées à l'octroi d'une
aide publique au développement (APD) dans le cadre de la protection de
l'environnement. Il faut rappeler que toute APD est conditionnelle en ce sens que
donateurs et bénéficiaires doivent s'être entendus sur l'utilisation de l'aide.
Que l'APD reflète progressivement davantage le souci de ne pas nuire à
l'environnement, chaque fois que faire se peut, n'est guère surprenant et semble
inévitable. Il ne devrait pas pour autant en résulter nécessairement des coûts
supplémentaires, d'autant plus que l'APD sert essentiellement à des fins de
formation, d'infrastructure, d'aide alimentaire, d'assistance technique, etc., qui
ne sont pa~ nuisibles à l'environnement.

59. L'additionnalité, quant à elle, continue à être déterminée essentiellement par
l'engagement des pays donateurs à aider les pays bénéficiaires à hauteur de 0,7 %
de leur PNB et par leurs propres considérations budgétaires. Dans de nombreux cas,
il n'y a pas à première vue de lien entre la conditionnalité et l'additionnalité.
Un grand nombre d'activités industrielles traditionnelles, comme la sidérurgie, la
production d'énergie électrique et la pétrochimie, peuvent être très polluantes et
leur incidence négative sur l'environnement est coûteuse à réparer, alors que les
industries en croissance réelle comme l'agro-alimentaire, les communications,
l'électronique, les technologies de pointe, les nouveaux matériaux et les services
sont beaucoup moins polluantes par nature. Plutôt que de copier ce que les pays
industrialisés ont fait avant eux, les pays en développement pourraient passer
directement aux industries dynamiques, légères et axées sur la technologie, car
elles ont l'avantage supplémentaire d'être écologiquement rationnelles. Un certain
nombre de pays en développement d'Asie et d'Amérique latine s'orientent dans cette
direction. Il faut remarquer que dans la plupart des pays, qu'ils soient
industrialisés ou en développement, il suffit souvent d'un très petit secteur en
plein développement povr dynamiser toute l'économie. La future conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement pourrait aider à déterminer
si des activités de cette nature, orientées sur la croissance peuvent être
développées d'une manière écologiquement rationnelle ou quel serait le coût
éventuel d'une prise en compte de considérations écologiques.

60. Des tendances importantes pour l'avenir se dessinent déjà. Le commerce
mondial augmente plus rapidement que la production et les biens et services qui ne
nuisent pas à l'environnement sont en progression encore plus rapide. Les
véhicules automobiles dont le fonctionnement satisfait à des normes écologiques
rigoureuses ont acquis droit de cité sur le marché. Les pays nouvellement
industrialisés sont déjà en mesure de bénéficier de l'expansion rapide du commerce
mondial, mais il ~aut amener de plus en plus de pays en développement à participer
eux aussi aux échanges mondiaux. Il faudrait cependant éviter que ne se constitue
un réseau commercial de second ordre écoulant des biens et services à meilleur
marché à court terme mais écologiquement douteux à terme.

61. La capacité de changer et de s'ouvrir aux idées nouvelles est un sine gua non
de la croissance économique et de la protection de l'environnement. Dans cet ordre
d'idées, la délégation canadienne accueille avec satisfaction le travail important
accompli par le Groupe d'experts intergouvernemental pour l'étude du changement du
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climat, le projet de résolution présenté par la délégation maltaise sur la
protection de l'atmosphère et la réunion récente du Groupe de travail du Groupe
d'experts intergouvernemental pour l'étude du changement du climat concernant les
stratégies à adopter. La délégation canadienne espère, avec bon nombre d'autres
délégations, qu'une convention-cadre sur le climat sera signée à la Conférence
de 1992. Les efforts de coopération actuels pour arrêter le transport et le
stockage illicites de produits et de déchets toxiques et dangereux sont aussi un
signe encourageant. Le Canada adhère à la Convention de Bâle sur le contrôle des
mouvements transfrontière de ces déchets et de leur élimination et espère que
d'autres pays feront de même.

62, Le consensus sur la nécessité de renforcer la capacité qu'a le PNUE
d'anticiper les problèmes à long terme est de bon augure. Toutes les propositions
récentes devraient être examinées de manière approfondie dans le cadre des
activités préparatoires à la Conférence de 1992. Le Canada a examiné diverses
modalités de coopération entre les gouvernements, les institutions de recherche,
les organisations non gouvernementales et les entreprises du secteur privé et
souhaite avoir l'occasion d'exposer ses idées à d'autres pays et de leur faire part
de son expérience en la matière. Le Canada s'est évertué lui-même à freiner la
surexploitation des mers et il se réjouit donc des efforts faits récemment pour
résoudre les problèmes que pose la pêche aux filets dérivants.

63. La délégation canadienne a participé activement à la session du Conseil
d'administration du PNUE et a noté avec satisfaction les progrès réalisés dans la
coopération internationale pour assurer la protection de l'air, de l'eau et des
ressources terrestres. Acquis aux vues de la Commission mondiale pour
l'environnement et le développement, la délégation canadienne approuve les
principes adoptés par l'Assemblée générale dans ses résolutions 42/186 et 42/187,
accueille avec satisfaction les rapports des organismes des Nations Unies sur leur
application et espère que le Comité administratif de coordination (CAC) chargera
une équipe spéciale de mettre au point à l'échelle du système une stratégie de
nature à relever le défi d'un développement durable.

64. M. PANOV (Bulgarie) dit que le dialogue politique Est-Ouest pourrait donner un
nouvel élan aux activités préparatoires à la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement. La délégation bulgare convient que le succès
de la Conférence sera largement fonction de la conjoncture politique et économique
internationale, en d'autres termes d'une situation plus ou moins propice au
développement durable et écologiquement rationnel de tous les pays.

65. La délégation bulgare soutient les décisions adoptées par le Conseil
d'administration du PNUE à sa quinz1eme session et est convaincue que la création
d'un comité permanent du PNUE serait d'une grande importance. Les fonctions du
comité et les incidences financières de sa création restent à débattre. La
déléJation bulgare appuie les propositions visant à renforcer le PNUE et son rôle
de coordonnateur. Pour la deuxième fois en deux ans, le 'Gouvernement bulgare a
décidé d'augmenter de 10 000 leva sa contribution volontaire au Fonds pour
l'environnement.
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66. La coopération régionale dans le domaine de l'écologie est riche en
possibilités encore inexploitées. Des débats ont lieu actuellement à la Réunion
internationale sur l'environnement qui se tient à Sofia dans le cadre de la
Conférence de Vienne sur la coopération et la sécurité dans le domaine de
l'environnement. Les représentants du PNUB, la Commission économique pour l'Europe
et un certain nombre d'ONG ont été invités à Sofia pour étudier les questions
relatives à la prévention et au contrôle des conséquences transfrontière des
accidents industriels, à l'utilisation de produits chimiques potentiellement
dangereux et à la pollution des cours d'eau transfrontière et des lacs
internationaux.

67. Sur l'initiative de la Bulgarie, on se prépare à conclure un traité sur la
protection de l'environnement dans la péninsule des Balkans. Un projet de
convention sur la protection de la mer Noire est en cours d'élaboration et
plusieurs résolutions sur le contrôle de la pollution du Danube sont à l'étude.
Convaincue qu'une coopération internationale fructueuse doit s'appuyer sur des
mesures écologiques prises à l'échelon national, la Bulgarie met actuellement sur
pied un nouveau programme de protection de l'environnement jusqu'à l'an 2000 et
au-delà, s'appuyant pour ce faire sur des prévisions qui vont jusqu'à l'an 2010.
D'une manière générale, on pense en Bulgarie que le problème doit être abordé
globalement et c'est pourquoi un projet de loi sur la protection de l'environnement
et la préser.dtion des espèces a été proposé. En 1989, le Gouvernement bulgare a
augmenté la part de son budget consacrée à l'environnement de 40 ~, réservant la
plupart de ces ressources à des investissements.

68. Désireuse de tirer parti de l'expérience acquise par d'autres pays dans
l'application de technologies non polluantes et écologiquement rationnelles, la
délégation bulgare se réjouit que la République fédérale d'Allemagne se soit
offerte à transférer des technologies appropriées aux Etats membres du Conseil
d'assistance économique mutuelle. Cette offre s'accorde à la position de la
Bulgarie, qui prône le libre transfert de technologies écologiquement rationnelles,
la non-discrimination dans la mise en oeuvre de projets de protection de
l'environnement, des concessions financières aux pays en développement qui
souhaitent acquérir des techniques de pointe et un accroissement de l'assistance
technique des pays développés, dans le domaine de la coopération industrielle en
particulier. En conclusion, la délégation bulgare soutient le concept de sécurité
écologique internationale proposé par les Etats socialistes et conçu dans le même
esprit que des propositions d'autres Etats.

69. M. BOECK (Autriche) dit que le PNUE est particulièrement utile pour stimuler
une participation active de la population aux mesures d'ordre écologique, pour
encourager les activités des ONG et pour améliorer la coordination entre les
organismes des Nations Unies. Le problème du développement des institutions est
devenu de plus en plus important dans les débats sur les questions écologiques.
Dans cet ordre d'idée, le henforcement du PNUE est une mesure nécessaire.
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70. L'Autriche a participé activement à la préparation de la Convention de Vienne
pour la protection de la couche d'ozone et du Protocole de Montréal sur les
substances qui appauvrissent la couche d'ozone. Acquise de longue date à la
protection de l'environnement et soucieuse d'appuyer le PNUE dans ses travaux,
l'Autriche a décidé de poser sa candidature à un siège du Conseil d'administration
du PNUE pour la période 1990-1993. Les autorités autrichiennes envisagent
également d'augmenter substantiellement leur contribution financière au programme.

71. Un développement durable, cadre conceptuel souhaitable des politiques
écologiques nationales et internationales, tel devra être l'un des thèmes·
principaux de la future conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement. A cet égard, la conférence régionale sur l'environnement qui doit
se tenir à Bergen (Norvège) en 1990 aura elle aussi un rôle important. L'Autriche
met en oeuvre un certain nombre de programmes destinés à mettre ce concept en
pratique et le Gouvernement examine actuellement des textes législatifs concernant
l'évaluation de l'impact écologique des projets envisagés. A la suite de l'entrée
en vigueur d'une loi pénale au début de 1989, toute atteinte à l'environnement
constitue désormais un délit. Quant aux effets de la production industrielle sur
l'environnement, on s'efforce actuellement de réduire l'utilisation de matières de
nature à polluer l'atmosphère et de conserver les ressources par voie de recyclage
ou de récupération. Bien que le Gouvernement autrichien ne tienne pas compte des
coûts de réparation de dégâts écologiques dans le calcul du produit national brut
du pays, infligés à l'environnement, il a l'intention d'entreprendre une étude
interdisciplinaire de la question. Des "taxes écologiques" sont prélevées sur les
véhicules automobiles, les huiles minérales et les engrais ainsi que sur les
activités d'élimination de déchets domestiques et dangereux.

72. Conformément au rapport Brundtland, l'Autriche a pris des mesures en vue
d'économiser l'énergie et de réduire au maximum la production de substances
dangereuses. Des dispositifs d'isolation thermique et des systèmes de chauffage à
distance ont été installés dans le6 ~âtiments, entraînant ainsi la réduction des
émissions de gaz des usines et des centrales électriques, des véhicules automobiles
et des installations de chauffage domestique. Des normes draconiennes ont été
imposées en ce qui concerne l'émission par les usines d'anhydride sulfureux,
d'oxyde nitrique et d'oxyde de carbone ainsi que la quantité de matières nocives
contenues dans le fuel domestique. Un programme d'économie d'énergie établi par le
gouvernement fédéral en 1988 comporte plus de 70 mesures destinées à dissocier la
consommation d'énergie de la croissance économique. Le Gouvernement autrichien a
également déposé un projet de loi visant à réduire les émissions de gaz polluants
par les installations de chauffage de grande dimension, ainsi qu'une nouvelle loi
sur des mesures d'urgence en cas de dépassement du seuil de pollution. Enfin, il a
amendé la loi relative aux déchets dangereux en soumettant leurs mouvements à
l'octroi préalable d'une licence d'importation, de transport ou d'exportation.

73. Afin de sensibiliser davantage l'opinion publique, un groupe de travail
autrichien a pris plusieurs initiatives d'éducation écologique au niveau local.
Pour ce qui est du niveau international, l'enseignement et l'assistance technique
seront indispensables pour freiner le déboisement, pour créer et gérer des réserves
biologiques et conserver les ressources en terres et en eau.
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74. La délégation autrichienne accueille avec satisfaction la décision 15/36 du
Conseil d'administration du PNUE, qui porte entre autres choses sur les travaux
préparatoires aux négociations d'une convention-cadre sur le climat. Le problème
du changement climatique exige la coopération internationale la plus large possible
et toute solution devra être garantie par des instruments ayant force obligatoire.
En septembre, une Conférence internationale sur la protection des forêts tropicales
s'est tenue à Vienne. Les pays producteurs et consommateurs de bois tropicaux y
étaient représentés et ont étudié d'éventuelles mesures que les pays industrialisés
pourraient prendre en vue de protéger et gérer les forêts tropicales.

75. La délégation autrichienne attache une grande importance aux travaux du Groupe
d'experts intergouvernemental pour l'étude du changement climatique, et en
particulier aux délibérations de son groupe de travail concernant les stratégies à
adopter. La Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone pourrait
servir de modèle à une convention-cadre sur le climat. Cette convention ne doit
pas aller à l'encontre des protocoles de Vienne et Montréal qui porte sur des
problèmes spécifiques tels que la réduction des chlorofluorocarbones. Elle doit
chercher à créer un consensus politique au niveau mondial pour traiter au problème
et prendre des mesures de grande portée telles que la réduction de çaz carbonique
et autres gaz liés à l'effet de serre. La création de centres nationaux de
diffusion de l'information, l'organisation d'ateliers régionaux et la participation
d'organisations non gouvernementales doivent aussi être prises en considération.
Un calendrier du processus de négociation pourrait être adopté afin d'indiquer que
le problème est urgent et que cette convention devrait être conclue à la Conférence
des Nations Unies de 1992 sur l'environnement et le développement.

La séance est levée à 13 h 5.


